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I. INTRODUCTION ET DEMANDE 

1. En application de la regIe 55 10) du Reglement interieur des CETC (Ie « Reglement »), les 

co-avocats des parties civiles, representant leurs clients khmers, presentent au Bureau des 

co-juges d'instruction une demande d'actes d'instruction (la «Demande ») visant NUON 

Chea, IENG Sary, KHIEU Samphan, IENG Thirith et KAING Guek Eav alias Duch. 

2. Les faits qu'invoque Ie Bureau des co-procureurs dans Ie Requisitoire introductif pour 

justifier les accusations de crimes contre l'humanite\ de violations du code penal de 1956 

et de crimes de guerre, peuvent egalement fonder l'accusation de genocide contre Ie groupe 

national khmer ou une partie de ce demier. 

3. La qualification penale des faits releve de la pratique quotidienne des juges, mms les 

circonstances qui ont prevalu durant Ie regime des Khmers rouges de 1975 a 1979 

(imposees par Ie Parti communiste du Kampuchea (PCK), dont les Defendeurs etaient de 

hauts responsables), ont cree une situation pour laquelle Ie concept de genocide est difficile 

a appliquer. Le PCK a mis en reuvre une politique visant a « nettoyer, purifier et refondre 

Ie groupe national khmer ». Les historiens sont d'accord qu'environ 80% des 

ressortissants khmers ont ete victimes des atrocites qui auraient ete commises par les 

Khmers rouges3
• La doctrine nationale et intemationale, la jurisprudence peu abondante et 

Ie fait que les specialistes ne sont pas d'accord entre eux sur la definition du genocide4 sont 

I Dans Ie Requisitoire introductif, par. 122(c), les co-procureurs mentionnent que la commission des actes suivants 
constituent des crimes contre l'humanite: «Meurtre, extermination, reduction en esclavage, deportation, 
emprisonnement, torture, viol, persecution pour raisons politiques, raciales et religieuses d'anciens responsables de la 
Republique khmere, membres de la classe feodale, capitalistes et bourgeois, «peuple nouveau », presumes « mauvais 
elements », Bouddhistes, Chams et Vietnamiens ». 
2 Hurst Hannum, International Law and Cambodian Genocide: The Sounds of Silence, Human Rights Quarterly, 
Vol. 11, n° 1 (Fevr. 1989), p. 82 a 138 (uniquement disponible en anglais). The John Hopkins University Press 1989 
p. 88 et 89 «Les dirigeants du Kampuchea democratique etaient resolus a nettoyer, purifier et refondre Ie groupe 
national khmer - funeste rappel de la tentative des nazis de purifier et de propager «la race des maitres ». Tout comme 
la ferme intention des nazis de purifier la societe allait au-dela des groupes raciaux et ethniques pour inclure, par 
exemple, les socialistes et les homosexuels, Ie programme de purification nationale du Kampuchea democratique 
depasse l'elimination de minorites ethniques et religieuses »(traduction non officielle). 
3 Ciorciari, John D and Chhang, Youk Documenting the Crimes of Democratic Kampuchea in: Bringing the Khmer 
Rouge to Justice Eds. Ramji, Jaya ; Van Schaack, Beth Edwin Mellen Press (2005), p. 261 
4 Par exemple Beth Van Schaack dans Mark Lattimer, Genocide and Human Rights Ashgate (2007), chapitre 5 The 
Crime of Political Genocide: Repairing the Genocide Convention's Blind Spot, suggere qu'un droit superieur existe, 
declarant que «l'interdiction du genocide represente la regIe typique de jus cogens, une regIe coutumiere et imperative 
de droit international n'autorisant aucune derogation », p. 2261, et (En vertu de la doctrine de droit international des 
traites, les regles de jus cogens limitent Ie contenu des traites car ces regles ne peuvent pas etre derogees ») note de bas 
de page 14, pp 2261-2262 (traductions non officielle). Elle affirme egalement avec force que les groupes politiques 
devraient etre inclus dans la Convention sur Ie genocide. 
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egalement Ie signe d'un certain flou. La presente demande a donc pour objet de solliciter 

Ie recours a l'avis d'experts afin qu'ils examinent les faits instruits par les co-juges 

d'instruction et egalement qu'ils etalissent si les Defendeurs ont commis des actes de 

genocide contre un sous-ensembles, ou une partie substantielle6
, du groupe national khmer. 

4. Les accusations relatives au crime de genocide telles qu'adoptees par les co-juges 

d'instruction7 ne concement jusqu'a present que les actes visant les groupes bouddhistes, 

chams et vietnamiens8
• Cela etant, rien dans la Convention sur Ie genocide n'exige qu'un 

groupe protege constitue une minorite9
• En outre Ie Requisitoire introductif mentionne de 

nombreux faits qui indiquent fortement que les Defendeurs peuvent etre accuses d'avoir 

commis des actes de genocide visant Ie groupe national khmer. En consequence, si les 

accusations de genocide qu' ont avancees les co-procureurs dans Ie Requisitoire introductif 

ont une portee restreinte, les co-juges d'instruction quant a eux ne sont pas cantonnes dans 

ces limites etroites quand ils procedent a l'instruction des actes de genocide relevant de la 

competence ratione personae et ratione temporis de la Cour. 

5. Par la presente demande les co-avocats des parties civiles ne tentent pas d'elargir la portee 
de la definition juridique du genocide au sens de la Convention sur Ie genocide et de la Loi relative 
a la creation des CETC, mais bien a se conformer a la maxime nullum crimen sine lege «il n'y a 
pas de crime sans loi »qui assure qU'une loi applicable existe au moment ou Ie crime aurait ete 
commis. Pour autant, ils n' excluent pas que cette loi puisse etre interpretee par les juges compte 
tenu des faits et des circonstances relatives au crime. 

« Toute disposition d'un texte de loi, aussi clairement redigee soit-elle et quelle que so it la 
branche de droit, y compris Ie droit penal, contient inevitablement une part 
d'interpretation du juge. Il sera toujours necessaire d' elucider des points incertains et 
d'adapter Ie texte aux circonstances nouvelles »10 (traduction non officielle). 

5 Thomas W Simon The Laws of Genocide, Westport, Conn.: Praeger Security International (2007) Chapitre 6 : 
Genocide Victims: Perpetrator Defined (uniquement disponible en anglais) declare que l'auto-genocide n'implique 
pas Ie suicide du groupe. Ainsi, un groupe victime de genocide peut etre un sous-ensemble d'un groupe plus important 
p.109. 
6 Le Procureur c/ Krstic, IT-98-33-T, Jugement, 2 aout 2001 «(ljintention de ne detruire qu'une partie du groupe 
devait neanmoins concerner unefraction quantitativement ou qualitativement substantielle dudit groupe », par. 634. 
7 Nouvelles accusations de genocide contre les Vietnarniens et les Chams Prod~s-verbal de l'interrogatoire de la 
personne mise en examen Nuon Chea, D257 ERN: 00414545 - 00414550 12 decembre 2009: egalement : accusations 
contre Khieu Samphan, Ieng Sary, Ieng Thirith figurant dans Ie dossier. 
8 Requisitoire introductif, par. 122 b) : genocide a l'encontre des Bouddhistes, des Chams et des Vietnarniens (37 a 
72). Ces faits constituent une violation de la Convention pour la prevention et la repression du crime de genocide de 
1948, tombant sous Ie coup des articles 4,29 (nouveau) et 39 (nouveau) de la Loi sur les CETC. 
9 Voir supra note 3, Ciorciari, John D and Chhang, Youk, p.261. 
10 Archbold International Criminal Courts Practice and Procedure & Evidence, Thomson Sweet & Maxwell London 
(2005) Chapitre 17, Defences and Procedural Bars to Jurisdiction, tire de S. W v. United Kingdom et CR. v United 
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II. CRITERE JURIDIQUE APPLICABLE 

Competence ratione materiae 

6. Conformement a l'article 9 de l' Accord entre I'Organisation des Nations Unies et Ie 

Gouvernement royal cambodgien concernant la poursuite, conformement au droit 

cambodgien, des auteurs de crimes commis pendant la periode du Kampuchea 

democratique (1'« Accord »), les Chambres extraordinaires au sein des tribunaux 

cambodgiens (<< CETC ») sont competentes ratione materiae pour connaitre du « crime de 

genocide tel que defini dans la Convention de 1948 pour la prevention et la repression du 

crime de genocide» (la« Convention sur Ie genocide »)11. 

7. L' article II de la Convention sur Ie genocide definit Ie genocide comme « l'un quelconque 

des actes ci-apres, commis avec l'intention de detruire, en tout ou en partie, un groupe 

national, ethnique, racial ou religieux, comme te112
: 

(a) Le meurtre de membres du groupe; 

(b) Les atteintes graves a l'integrite physique ou mentale de membres du 
groupe, 

(c) La soumission intentionnelle du groupe a des conditions d'existence devant 
entrainer sa destruction physique totale ou partielle, 

(d) Les mesures visant a entraver les naissances au sein du groupe, 

(e) Les transferts forces d' enfants du groupe a un autre. 

8. Comme indique precedemment, les co-procureurs alleguent dans Ie Requisitoire introductif 

des faits qui etayent l' accusation selon laquelle les Defendeurs ont commis des actes de 

genocide visant une partie importante du groupe national khmer, ou un sous-ensemble de 

ce dernier. n convient de repartir les elements a charge qui pesent sur les dirigeants du 

PCK dans trois categories : 

Kingdom cites dans l'affaire Streleyz [orthographe exacte: Strelitz], Kessler and Krenz v. Germany (requetes n° 
34044/96,35532/97 et 4480llmars 98, 22, 2001, par. 50). p.761. 
II Art. 9 de l' Accord. 
12 n faut noter que l'article 4 2) de la Loi sur les CETC a adopte une definition du genocide qui difrere legerement de 
celie etablie dans la Convention sur Ie genocide, ayant remplace «as such »par« such as ». Bien que ce changement 
puisse impliquer des normes juridiques differentes, cette demande se fonde sur la definition du genocide que fixe la 
Convention sur Ie genocide, tel que Ie prescrit l' Accord et probablement tel que 1'entend la Loi sur les CETC. 
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i. Les actes, les effets des politiques du PCK (etablissant qu'un ou plusieurs elements 

de l' article II de la Convention sur Ie genocide ont ete realises) ; 

ii. Le groupe, les groupes vises par les politiques du PCK (etablissant que les actes 

commis etaient diriges contre un ou plusieurs membres d'un groupe protege, qu'il 

soit national, ethnique, racial ou religieux, comme tel) ; et 

iii. L'intention, dolus specialis: la nature et la portee des politiques du PCK 

(etablissant que l'acte a ete realise avec l'intention de detruire le groupe, en tout ou 

en partie). 

III. LES ACTES 

9. Au regard de l'article II de la Convention sur Ie genocide et de l'article 4 de la Loi sur les 

CETC, les Defendeurs auraient commis les actes suivants qui rentrent dans Ie cadre de la 

definition du genocide: a) meurtre de membres du groupe; b) atteinte grave a l'integrite 

physique ou mentale de membres du groupe; et c) soumission intentionnelle du groupe a 
des conditions d'existence devant entrainer sa destruction physique totale ou partielle. 

10. A l' appui du crime de genocide commis a l' encontre du groupe national khmer, il est 

indique dans Ie Requisitoire introductif que la politique qui aurait ete mise en place par les 

Defendeurs « se traduisit par une famine generalisee, des actes de violence systematiques, 

des conditions de vie inhumaines et la mort de 1,7 a 2,2 millions de personnes »13. 

11. Les preuves ecrites, les recits de temoins et les extraits suivants du Requisitoire introductif 

prouvent que les Defendeurs auraient non seulement deliberement tue et soumis Ie peuple 

khmer a des conditions d'existence devant entrainer la destruction physique totale ou 

partielle du groupe, mais ont egalement cause des atteintes graves a l'integrite physique ou 

mentale de la population14
• 

12. «Le PCK recourait de fac;on systematique a la discrimination contre des groupes cibles 

dont les suivants : les anciens responsables de la Republique khmere ; les membres des 

classes feodales, capitalistes et bourgeoises; Ie peuple nouveau; les Bouddhistes; la 

13 Requisitoire introductif, par. 2. 
14 En accord avec la jurisprudence du Tribunal penal international pour Ie Rwanda (<< TPIR »), la Chambre de premiere 
instance du TPIY a accepte « [ulne interpretation plus large du terme "detruire" qui inclurait des actes «dont la 
commission n'a pas entraine la mort de la victime» dans Le Proeureur c/ Blagajevie et Jakie, IT-02-60-T, Jugement, 
17 janvier 2005, par. 662. 
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minorite ethnique et religieuse cham; les Vietnamiens ; les individus soup~onnes d' etre de 

mauvais elements »15. 

13. «Le PCK faisait la distinction entre peuple «nouveau» et peuple «anCIen» ou «de 

base ». Le peuple nouveau etait ceux qui etaient evacues [transferes de force]16 des villes 

ou d'autres parties du territoire anciennement contr6lees par Ie gouvemement de la 

Republique khmere. Le peuple « ancien» ou «de base» etaient ceux qui habitaient dans 

des zones contr6lees par Ie PCK durant la periode de la Republique khmere. D' apres Ie 

PCK, meme Ie «peuple nouveau» qui n'appartenait pas a d'autres groupes cibles etait 

contamine par des «idees imperialistes-feodales-capitalistes », et Ie PCK soutenait 

activement l'idee que Ie peuple «ancien» ou «de base» etait superieur au peuple 

nouveau» 17. 

14. «Le PCK mit ses politiques a execution en s' appuyant sur un reseau, etabli a l' echelle du 

pays, de centres de detention et de securite ou un grand nombre de Cambodgiens ont ete 

illegalement detenus, maltraites, tortures et executes. Ces crimes, qui etaient Ie fruit de 

decisions deliberees, systematiquement planifiees et executees par les dirigeants du PCK, 

faisaient partie d'une attaque methodique et de grande ampleur dirigee contre quasiment 

toute la population civile »18. 

IV. LE GROUPE 

15. Le peuple khmer constitue un groupe national: Ie «peuple nouveau» tel que defini par Ie 

PCK constitue une partie substantielle ou un sous-ensemble de ce groupe, or un groupe 

victime du genocide peut etre un sous-ensemble d'un groupe plus important au sens de la 

Conventionl9
. Le fait de qualifier Ie peuple khmer de groupe national ne prete pas a 

controverse. En effet, de nombreux experts juridiques ont reconnu que Ie peuple khmer 

15 Requisitoire introductifpar. 12 (non souligne dans Ie texte). 
16 11 serait plus exact de dire ici «transferes de force» qu' « evacues » car les Khmers rouges ont contraint Ie peuple 
khmer a quitter les viBes sous pretexte de lui eviter les bombardements, alors qu'il s'agissait en fait de mettre en 
reuvre les plans du PCK visant a restructurer la societe. 
17 Id. par. 12(c). 
18Id. par. 3. 
19 Supra, note 5, Thomas W Simon, p.l09. 
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constitue un groupe national au sens de la Convention20
• Et rien dans la Convention sur Ie 

genocide n'exige qu'un groupe protege soit un groupe minoritaire21
• 

16. Qui plus est, ni l'historique de la redaction de la Convention ni les termes memes de cette 

derniere n'indiquent que la definition du genocide exclut les cas ou les victimes font partie 

du groupe meme des auteurs du crime22
• Cette situation est appelee «autogenocide »23. 

17. La Convention sur Ie genocide n'entendait sans doute pas exclure des actes tels que ceux 

commis par les Khmers rouges a l'encontre du peuple khmer, bien qu'il soit peu probable 

que les circonstances tres particulieres du regime du Kampuchea democratique aient ete 

envisagees lorsqu'elle a ete redigee a la suite des atrocites commises durant la Seconde 

guerre mondiale. L' expression «groupe national» adoptee par la Convention sur Ie 

genocide a ete defini comme « un ensemble de personnes considerees comme partageant 

un lien juridique base sur une citoyennete commune, jointe it une reciprocite de droits et de 

devoirs 24 ». 

18. En outre, la Chambre de premiere instance du Tribunal penal international pour l'ex­

Yougoslavie (TPIY) dans l'affaire Akayesu a etabli que l'intention des auteurs de la 

20 S. Ratner, J. Abrams and J. Bischoff, Accountabilityfor Human Rights Atrocities in International Law: Beyond the 
Nuremberg Legacy, Oxford University Press 3rd Edition (2009) p.321 tire de Hurst Hannum and David Hawke, The 
Case Against the Standing Committee of the Communist Part of Kampuchea, 15 septembre 1986, p.147 a 49: «Le 
peuple khmer cambodgien constitue clairement un groupe national au sens de la Convention» (traduction non 
officielle). Voir aussi Hannum, supra note 2, p. 104 ; Qui plus est, un groupe d'experts nommes par Ie Secretaire 
general des Nations Unies a reconnu que « Ie peuple khmer du Cambodge constitue bien un groupe national au sens de 
la Convention ». Rapport du groupe d'experts pour Ie Cambodge cree par la resolution 52/135 de l' Assemblee 
generale, cinquante-troisieme session de l' Assemblee generale et cinquante-quatrieme annee du Conseil de securite, 
doc. de l'ONU A/53/850 et S/1999/231, 16 mars 1999, annexe par. 65. 
21 Supra note 3, Cioriari, John D. and Chhang, Youk p. 261. 
22 John Quigley, The Genocide Convention: An International Law Analysis, Ashgate (2006), p. 127, citant la sous­
commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection contre les minorites de l'Organisation 
des Nations Unies, Version revisee et mise a jour de l'Etude sur la question de la prevention et de la repression du 
crime de genocide etablie par M. B. Witaker, 2 juillet 1985, (conclusion: «la definition n'exclut pas les cas ou les 
victimes font partie du groupe auquel appartient l'auteur meme de la violation» doc. de l'ONU E/CN/4/Sub.2/1985/6, 
par. 30, disponible sur http://daccess-ods.un.org!access.nsf/Get?Open&DS=E/CNA/SUB.2/1985/6&Lang=F) ; supra, 
note 2, Hannum, p. 105. 
23 Observations du rapporteur de l'ONU, Abdelwahab Boudhiba, Commission des droits de l' homme, trente­
cinquieme session., 1510eme seance, Question de la violation des droits de l'homme et des libertes fondamentales, ou 
qu'elle se produise dans Ie monde, Document de l'ONU E/CNA/SR151O, 7 mars 1979, p. 7. Voir aussi Caroline 
Fournet, The Crime of Destruction and the Law of Genocide: Their Impact on Collective Memory, Ashgate (2007), p. 
49 : "[L]a Convention elle-meme, en conferant expressement une protection aux groupes "nationaux", inclut bel et 
bien des cas d'auto-genocide"» (traduction non officielle) ; supra note 2, Hannum, p. 107 «rien dans les travaux 
preparatoires n'est contraire ou incompatible avec la proposition selon laquelle Ie peuple khmer du Kampuchea 
constitue un groupe national au sens de l' Article II » (traduction non officielle). 
24 Le Procureur c/ lean-Paul Akayesu, ICTR-96-4-T, Jugement, 2 septembre 1998, par. 512. 
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Convention sur Ie genocide etait bien d' assurer la protection de tout groupe stable et 

permanenps. 

19. n n'est pas necessaire d'etablir que les Defendeurs ont eu l'intention de detruire Ie groupe 

national khmer dans son integralite. En revanche, «il ressort clairement du libelle de la 

Convention sur Ie genocide que "tout acte commis dans l'intention de detruire une partie 

d'un groupe, en tant que tel, constitue un acte de genocide au sens de la Convention,,26 ». 

20. Durant son temoignage dans Ie dossier 001, Ie temoin Him Huy a confirme que Ie 

Defendeur KAING Guek Eav alias DUCH avait declare durant Ie regime du Kampuchea 

democratique que seulement 4 millions de personnes, sur une population estimee a 
7 millions, seraient autorisees a vivre27. 

21. "S'il n'est pas necessaire que les auteurs d'actes de genocide aient eu l'intention de 

detruire la totalite du groupe protege par la Convention, il est en revanche imperatij qu'ils 

aient considere la partie du groupe qu'ils souhaitaient detruire comme une entite distincte 

devant etre eliminee, comme telle28 ». La qualification « comme tel» de l' article II de la 

Convention sur Ie genocide suggere que les victimes doivent avoir ete ciblees «en raison 

de leur appartenance a un groupe protege29 ». 

22. Toutefois, tant les travaux preparatoires de la Convention sur Ie genocide que la 

jurisprudence des tribunaux intemationaux indiquent que cette condition n'exclut pas que 

Ie genocide ait eu d'autres mobiles30
• Selon la Chambre de premiere instance du TPIY dans 

25 [d., par. 516. La Chambre de premiere instance ajuge qu'il etait necessaire avant tout de respecter l'intention des 
auteurs de la Convention sur Ie genocide laquelle, selon les travaux preparatoires, etait d'assurer la protection de tout 
?troupe stable et permanent. 

6 Le Procureur c/ Brdjanin, IT-99-36-T, Arret, 1er septembre 2004, par. 700. La Chambre de premiere instance 
poursuit: «La Chambre de premiere instance est d'accord avec la Chambre de premiere instance saisie de l'affaire 
Krstic, IT-97-24-T, pour estimer que "I 'intention de detruire un groupe, fut-ce en partie, implique la volonte de 
detruire unefraction du groupe, et non une multitude d'individus isoles appartenant au groupe" », par. 524. 
27 Affaire Kaing Guek Eav, dossier 001-18-07-2007-ECCc/TC, Transcription d'audience du 20 juillet 2009 p. 61, 1. 
14-17, Him Huy a ete interroge a propos d'un entretien qu'il a eu en 1990 dans lequel il a declare: «A S-21, j'ai 
entendu un echange entre Duch et quelqu'un d'autre disant : "Nous allons tuer tout Ie monde a l'exception de quatre 
millions de personnes" ». Him Huy a repondu a la question comme suit: «Duch a dit on allait tuer tout Ie monde pour 
ne laisser que quatre millions de personnes. Plus tard, il a dit : «Tout Ie monde sera ecrase en miettes. Je me souviens 
de cette ... cet enonce est reste dans rna memoire depuis ». La personne mise en examen n'a pas conteste cette 
declaration, Transcription d'audience du 20 juillet 2009, p. 63.20, a 65,6. 
28Yoir supra, note 6, Le Procureur c/ Radislav Krstic, par. 590. 
29 Voir supra note 20, S. Ratner, 1. Abrams et J. Bischoff, p. 286 ; voir aussi supra note 2, Hannum, p. 107 a 110, citant 
abondamment les travaux preparatoires de la Convention. 
30 Voir supra note 2, Hannum p.107. 
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l'affaire Le Procureur c/ Blagojevic and Jokic: "[l]es victimes du genocide doivent avoir 

ere prises pour cible en raison de leur appartenance au groupe protege, meme si ce crime 

peut aussi oMir a d'autres motifs3! ». Qui plus est, la Chambre d'appel du TPIY comme 

celle du TPIR ont insiste sur la distinction capitale entre Ie mobile et l'intention: «Le 

mobile personnel du genocidaire peut, par exemple, etre la perspective d'un profit 

economique personnel, d'avantages politiques ou d'une certaine forme de pouvoir. 

L'existence d'un mobile personnel n'empeche pas que l'auteur soit egalement anime de 

l'intention specifique de perperrer un genocide32 ». 

23. Le groupe national khmer, tel qu'il existait avant 1975, etait incompatible avec la vision 

que les Defendeurs avaient pour Ie Cambodge durant la peri ode du Kampuchea 

democratique. En temoigne la distinction faite par Ie PCK entre peuple «nouveau» et 

peuple «ancien» ou «de base ». Le Requisitoire introductif indique que «Ie PCK 

soutenait activement l'idee que Ie peuple «ancien» ou «de base» etait superieur au 

peuple «nouveau »33. Est implicite dans cette distinction l'intention de detruire un nombre 

important de membres du peuple «nouveau », a l'image du slogan des Khmers rouges «on 

ne gagne rien a vous garder, on ne perd rien a vous eliminer p4 ». 

24. Le besoin de purifier Ie groupe national khmer en Ie detruisant en partie est en outre atteste 

par Ie fait que Ie PCK a arrete et a execute les femmes et les enfants de personnes 

soupc;onnees d'etre de mauvais elements, et considerees comme des ennemis 

«conformement a la politique du PCK selon laquelle "[ q]uand on enleve des mauvaises 

herbes, il faut enlever les racines et tout Ie reste,,35 ». Ces faits indiquent que Ie PCK 

n'avait pas seulement l'intention de faire disparaitre ceux qu'il ressentait comme des 

opposants au regime mais qu'il visait egalement la partie du groupe national khmer 

representant les elements du Cambodge qui existaient prealablement a la peri ode du 

Kampuchea democratique. 

31 Voir supra note 14, Le Procureur c/ Blagojevie et lokie, par. 669. 
32 Le Procureur c/ Blaskie, IT-95-14-A, Arret, 29 juillet 2004, par. 694 (citant les decisions en appel dans les affaires 
du TPIY lelisie et Kunarac et dans les affaires du TPIR Kayishema et Ruzindana «[pJour ce qui est de la 
responsabilite penale, Ie mobile hait generalement indifferent en droit penal international ». 
33 Requisitoire introductifpar. 12(c). 
34 Henri Locard, Le petit livre rouge de Pol Pot ou les paroles de l'Angkar, L'HarmaUan (1996) une citation ayant 
trait aux gens malades, toutefois il est indique que dans Ie regime les membres du «peuple nouveau» etaient 
consideres comme des malades. Voir egalement Ie dicton «Les 17 avril sont des plantes parasites» laissant entendre 
que Ie peuple nouveau doit etre surveille de pres et elimine a terme, p. 148 et p. 180. 
35 1d ,p.77 Ben Kiernan dans Pol Pot Regime: Race, Power and Genocide in Cambodia New Haven: Yale University 
Press, (1996) p. 288. 
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25. De plus, les «ennemis »36 des Khmers rouges etaient qualifies de membres de la CIA et du 

KGB. Ces accusations etaient totalement arbitraires et n' avaient pas de lien reel avec un 

quelconque groupe d'opposants d'ordre politique, social ou economique. Temoigne de cet 

arbitraire Ie fait que la CIA dont parlent les temoins ne designe pas la « CIA» americaine 

mais la «CIA» cambodgienne37. Cette accusation etait totalement fausse au meme titre 

que « traitre », « mauvais element », «peuple du 17 avril» et/ou « peuple nouveau» pour 

faire croire que ces personnes etaient des ennemis qui devaient etre «reduits en miettes ». 

Devenir un « ennemi » ne repose donc sur rien et traduit une autre tactique utilisee par Ie 

PCK pour detruire une partie du groupe national khmer. Ce que confirme une declaration 

de Nuon Chea qui dit «Si nous gardons ces gens, ils tueront la nation. Je tiens ala fois ala 

nation et a l'individu, mais je fais clairement une distinction entre les deux. S'il faut choisir 

I' une ou I' autre, je choisi la nation. Je renonce aI' indi vidu38 ». 

26. La persecution du peuple « nouveau» etaye la these selon laquelle les Defendeurs avaient 

l'intention de detruire en partie Ie groupe khmer. Le peuple khmer ne s' est pas designe ou 

appele «nouveau» ou «de base ». Cette qualification ne correspond pas non plus a un 

groupe identifiable qui echapperait a la protection accordee par la Convention sur Ie 

genocide. Le Requisitoire introductif reconnait que certains membres du «peuple 

nouveau» n' appartenaient pas a «d' autres groupes cibles » mais etaient attaques parce 

qu'ils etaient contamines par des idees «imperialistes-feodales-capitalistes ». Cette vague 

description represente un mobile d'attaque plutot qu'un veritable groupe social, politique 

ou economique. Le PCK voulait eradiquer l'imperialisme, Ie feodalisme et Ie capitalisme 

au Cambodge ; les Defendeurs croyaient que pour y parvenir, il etait necessaire de detruire 

une partie du groupe national khmer. 

27. En consequence, si les Defendeurs voulaient detruire une partie du groupe national khmer 

en tant que tel, les autres mobiles qui les ont animes par la suite, durant Ie regime du 

Kampuchea democratique, ne jouent ici aucun role. 

36 Supra note 27, transcription d' audience du 22 juin 2009, p. 88,.19, l' Accuse a declare: «Cette personne, ce bebe, 
s'il s'agissait qu'il soit considere comme ennemi, ce n'etait pas a moi de prendre cette decision; c'etait a l'echelon 
superieur» (non souligne dans 1'original) et transcription d'audience du15 juin 2009, p. 33.9, «[ces personnes] etaient 
considerees comme etant ennemies et, done, les femmes et les enfants de cette personne etaient egalement consideres 
comme des ennemis ». 
37 [d, transcription d'audience du 17 juin 2009, p. 11.17. L' Accuse a dit : «La decision .revenait au comite de S-21 
~our ce qui etait d'appliquer la ligne politique du Parti a savoir que l' ennemi devait etre ecrase ». 

8 Voice of America, 2 fevrier 2010, par Mean Kimseng. 
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28. TI faut egalement savoir que si Ie tres grand nombre de morts au sein du peuple khmer etait 

«dO a des actes de violence gratuits ou aux conditions de vie effroyables infligees a la 

societe toute entiere », il serait difficile de conclure que les actes commis a leur encontre 

constituaient des actes de genocide au sens de la Convention39
• Or les executions massives 

ne relevaient pas d'actes de violence gratuits. Le PCK orchestrait les executions. De meme, 

les dizaines de milliers de morts causees par la famine et les travaux harassants n'etaient 

pas les consequences involontaires des conditions de vie terribles mises en reuvre par Ie 

regime. Elles resultaient au contraire des politiques destinees a detruire une partie de la 

population, qui etaient mises au point par Ie PCK dans Ie but de purifier Ie groupe national 

khmer.40 Les Defendeurs auraient rejete toute aide intemationale et fixe des objectifs de 

production irrealisables, creant ainsi des conditions de travail qui entrainaient Ie deces de 

centaines de milliers de membres du peuple khmer41
• 

29. Hurst Hannum fait observer que dans la perspective de creer une nouvelle societe ou une 

nouvelle nation, l'idee qui preside ala periode du Kampuchea democratique semble etre 

que l'unique raison pour laquelle les membres du peuple khmer etaient accuses de trahison 

etait qu'ils allaient etre de toutes fac;ons elimines42
• TIs n' etaient pas seulement consideres 

comme des ennemis mais comme des sous-hommes43
• Sur une periode de six mois, en 

1978, les Khmers rouges ont execute, selon les estimations, au moins 100 000 personnes 

dans Ie cadre de la purge a laquelle ils ont procede dans la zone Est. Hannum fait observer: 

«Si certains des individus executes dans la zone orientale appartenaient it un groupe 
politique identifiable juge deloyal par la direction centrale du Kampuchea democratique, 
un nombre d'individus beaucoup plus grand ont ere tues parce qu'its eraient reputes 
contamines du seulfait d'avoir vecu sous le controle de lafaction [soi-disantl deloyale44

» 
(traduction non officielle). 

30. TI ressort de ces deux exemples que les membres du peuple khmer etaient tues en raison de 

leur appartenance au groupe national khmer. Chaque citoyen cambodgien ou presque etait 

ala merci d'une attaque du regime, menee dans Ie cadre de sa politique visant a purifier et 

39 Voir supra note 20, S. Ratner, J. Abrams and 1. Bischoff p. 286 et 287. 
40 Requisitoire introductif, par. 3. 
41 Requisitoire introductif par. 11. 
42 Voir supra note 2, Hannum, citant Barnett, A Highly Centralized Dictatorship, dans Chandler and Kiernan, 
Declaration de Ieng Sary, ministre des Affaires etrangeres du Kampuchea democratique, cite dans Chandler, 
Perceptions of Cambodian History, in Revolution and its aftermath in Kampuchea: Eight Essays 34, D.P. Chandler & 
Ben Kiernan eds., (1983) p. 224, selon lequel «[l]es gens n'etaient pas elimines parce qu'ils etaient consideres a tort 
comme des traitres, ils etaient accuses de trahison parce qu'ils allaient etre elimines », p.89. 
43Id. Hannum, p. 89. 
44 Id. Hannum, p. 90. 
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a rebatir la nation cambodgienne. Les citoyens du Cambodge etaient a la merci des attaques 

du PCK uniquement parce qu' ils etaient membres du groupe national khmer. 

31. Ceux qui contestent la qualification de genocide pour les crimes commis au Cambodge 

durant la periode du Kampuchea democratique font valoir que les Khmers rouges n' etaient 

pas animes de l'intention requise ou dolus specialis 45. D' apres eux, les Khmers rouges 

ciblaient leurs victimes ne faisant pas partie de minorites parce qu'ils appartenaient aux 

groupes sociaux, politiques ou economiques que Ie regime cherchait a eradiquer46
• Ces 

groupes ne sont pas proteges par la Convention47
• 

32. Cependant, la proposition selon laquelle les Khmers rouges ne voulaient detruire que des 

groupes politiques, sociaux ou economiques definis et identifiables constitue une grave 

erreur de fait48
• On voit clairement que la destruction mise en reuvre par les Khmers 

rouges ne se limitait pas a des groupes definis49
• Selon Ie Requisitoire introductif, Ie regime 

etait anime de l'intention de detruire une partie substantielle du peuple khmer en tant que 

groupe national en soi. 

33. Meme les groupes cites dans Ie Requisitoire introductif comme «cibles» semblent 

davantage indiquer des mobiles lies a la discrimination que des groupes identifiables. Selon 

Ie Requisitoire introductif, «les mauvais elements» constituaient un groupe victime de 

45 Cette interpretation indique que pour etablir que les Defendeurs etaient animes de 1'intention requise, dolus 
specialis, il doit etre montre que les Khmers rouges commettaient des actes de genocide contre Ie peuple khmer parce 
qu'ils avaient 1'intention de detruire une partie du groupe national khmer en soi. D'apres la note 2 supra, 
Hannum, S'agissant du groupe national khmer, il n'y avait de toute evidence aucune intention de la part des autorites 
du Kampuchea democratique de detruire Ie groupe khmer 'en totalite', etant donne que cela aurait entraine leur propre 
disparition. Cela etant, il y avait une intention claire de detruire Ie groupe national « en partie », p. Ill. 
46 William Schabas, Universal Jurisdiction: Myths, Realities and Prospects: Problems of International Codification -
Were the Atrocities in Cambodia and Kosovo Genocide? dans: New England Law Review (2001), Vol. 35 (2); par. 
290. 
47 Supra note 24, par. 511: «Il apparait, a la lecture des travaux preparatoires de la Convention sur Ie genocide que Ie 
crime de genocide aurait ete con<;u comme ne pouvant viser que des groupes "stables", constitues de fa<;on permanente 
et auxquels on appartient par naissance, a l' exclusion des groupes plus "mouvants" qu' on rejoint par un engagement 
volontaire individuel, tels les groupes politiques et economiques »(traduction non officielle). 
48 Supra note 2, Hannum, p. 112 et 113, declarant: «n'etant pas conforme au but, au libelle ou aux travaux 
preparatoires de la Convention de seulement definir un septieme a un tiers de la population [du Cambodge] comme 
«politique »et de ce fait en dehors du champ d'application de la Convention» (traduction non officielle). 
49 Supra note 22, Quigley affirme que, «Pour [A]brams, Ie fait que les auteurs khmers visaient certaines couches au 
sein du groupe khmer, et que ces couches ne sont pas mentionnees a l' Article II, notamment les responsables du 
regime precedent, les intellectuels, et les cadres et membres de professions liberales, etait un obstacle [note de bas de 
page orrllse]. Or on peut avoir 1'intention de detruire un groupe en ne detruisant que certaines couches. Le fait que ces 
groupes ne sont pas mentionnes a l'article II n'exclut pas l'intention genocidaire. Rien dans I' Article II ou dans Ie 
critere d'intention qu'il enonce n'exonere de la responsabilite pour des actes commis contre un groupe dont l'auteur 
est un membre » (traduction non officielle), p. 129. 
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discriminations de la part du PCK. Or, en realite, n'importe quel membre du groupe 

national khmer pouvait etre identifie comme un «mauvais element»; d' apres les 

declarations de temoins, tout Ie monde pouvait etre qualifie de «mauvais element» pour 

des raisons aussi variees qU'une relation sentimentale avec d'autres ressortissants khmers 

ou Ie fait de « feindre » une maladie50
• 

34. La multitude de raisons pour lesquelles les membres du peuple khmer etaient tues ou 

soumis a des violences physiques graves fait qu'il est impossible de qualifier les victimes 

que Ie PCK voulait elminer autrement que comme faisant partie du peuple khmer. 

35. Au fond, les Defendeurs voulaient creer un nouveau Cambodge en reconstruisant la nation 

cambodgienne a partir de «l'annee zero» et ils etaient animes de l'intention specifique de 

detruire une partie indesirable du groupe national khmer qui, selon eux, constituait une 

menace pour la realisation des objectifs du PCK. 

V. L'INTENTION 

36. Conformement a la Convention sur Ie genocide, l' element moral requis pour etablir Ie 

crime de genocide est «1' intention de detruire, en tout ou en partie, un groupe national, 

ethnique, racial ou religieux ». Le critere du crime de genocide est appele dolus specialis 

(dol special) ou «intention specifique », ce qui constitue «une intention criminelle 

aggravee qui doit exister en plus de l'intention criminelle qui accompagne Ie crime sous­

jacent51
• La Chambre de premiere instance du TPIY a explique que « [ill ne suffit pas que 

l' auteur sache simplement que la destruction du groupe resulterait inevitablement ou 

probablement de la perpetration du crime sous-jacent. Le crime sous-jacent doit viser a 
detruire Ie groupe, en tout ou en partie52 ». 

50 Voir par exemple Rapport sur la situation de l'ennerni au sein de l'unite 310, 4 novembre 1977, doc. n° E3/144, 
ERN 00611609-0061161l. 
51 Antonio Cassese et autres, The Rome Statute of the International Criminal Court: A Commentary, Vol. 1 (Oxford 
University Press (2002), p. 338. Voir egalement, Le Procureur c/ Stakie, IT-97-24-T, Arret, 31 juillet 2003, par. 520 : 
«Le genocide est un crime unique en son genre en raison de l'accent rnis sur l'intention specifique. En fait, il se 
caracterise et se distingue des autres crimes par un "surcroit" d'intention. Les actes prohibes par les alineas a) a c) de 
l'article 4 2) du Statut sont eleves au rang d'actes de genocide lorsqu'il est prouve que leur auteur non seulement 
voulait les commettre, mais avait aussi l'intention de detruire, en tout ou en partie, Ie groupe pris pour cible en tant 
qu'entite distincte. Ce niveau d'intention est Ie "dol special" ou l' "intention specifique", ces termes pouvant etre 
utilises indifferemment ». 
52Supra note 14, Le Procureur c/ Blagojevie et Jokie, par. 656. 
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37. Hannum a souligne la distinction capitale qui existe entre Ie mobile et l'intention en 

etablissant que : 

«Les massacres sur une grande echelle de familles, villages et autres sous-groupes du 
peuple khmer indiquent que Ie but du gouvemement du Kampuchea democratique n' etait 
pas seulement I' elimination des opposants politiques ou la reforme de la structure socio­
economique du pays, mais plutat la refonte du peuple khmer selon une vision imposee a 
dessein. En eifet, ces massacres etaient une consequence directe de l'intention specifique 
du PCK de purifier Ie groupe national khmer. L'intention du regime de purifier Ie groupe 
suppose son intention de detruire une partie du groupe, comme tel53

» (traduction non 
officielle ). 

38. La Chambre de premiere instance du TPIY a etabli dans l'affaire Le Procureur c/ Stakic 

que la condition de l'intention et du dol specifique, de l'intention specifique, peut etre 

deduite: 

« Il est generalement admis, en particulier dans la jurisprudence du TPIY et du TPIR, que 
I 'intention genocidaire specifique peut se deduire des faits, des circonstances concretes, ou 
d'une "ligne de conduite deliberee ,,54 », 

Et de nouveau dans I' affaire Le Procureur c/ Krstic : 

«L'intention genocidaire peut, a defaut de preuve directe, s'inferer des circonstances 
factuelles du crime55 

». 

39. Dans l'affaire Krstic, Ie TPIY a declare que l'intention necessaire pour Ie cnme de 

genocide tenait, entre autres indices, au fait de dissimuler les corps dans des charniers sur 

l' ensemble du territoire, et a l'impossibilite en resultant de toutes obseques decentes56
• Les 

circonstances factuelles qui entourent les executions massives ordonnees par Ie PCK sont 

similaires, des charniers non signales ayant ete decouverts sur l' ensemble du territoire du 

Cambodge au lendemain de la peri ode du Kampuchea democratique. 

40. En consequence, il n'est pas necessaire qu'il soit mentionne dans Ie Requisitoire introductif 

des elements de preuve refletant des declarations explicites des Defendeurs concernant leur 

intention de detruire en partie Ie groupe national khmer. Les politiques du PCK sont de 

53 Supra note 2, Hannum, p. 89. 11 se rMere a un Rapport d' Amnesty International qui conclut que la liquidation 
physique d'elements indesirables decrits comme "bons a rien" qui a eu lieu au Kampuchea incluait Ie massacre de 
familles et de villages entiers et de fractions substantielles de la population dans certaines zones geographiques. 
54 Voir supra note 51, Le Procureur c! Stakic, par. 526. 
55 Le Procureurc! Krstic IT-98-33-A, 19 avril 2004, par. 34. 
56 Supra note 6, Le Procureur c/ Krstic, par. 596, «{Flait revelateur de l'intention de detruire Ie groupe comme tel, les 
cadavres ont ete dissimules dans des charniers [' .. l ainsi etaient exclues toutes obseques decentes conformes aux 
coutumes religieuses et ethniques, ce qui a etC une cause d' affliction pour les survivants, dont bon nombre n' ont reussi 
afaire leur travail de deuil que lorsque la mort d'un des leurs leur afinalement ete confirmee ». 
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puissants indices du fait que les Defendeurs etaient animes de l'intention requise, outre Ie 

nombre important de deces et de traitements inhumains dont a ete victime Ie groupe national 

khmer en consequence desdites politiques,. 

VI. EXPERT 

41. Les co-avocats des parties civiles d6clarent par les presentes que les circonstances et les 

pratiques qui regnaient durant la peri ode du Kampuchea democratique sont uniques en leur 

genre, notamment en ce qui concerne Ie massacre d'une partie substantielle du groupe 

national khmer. Le droit international ne saurait autoriser Ie refus de reparation pour pareil 

crime atroce sans qu'un expert juridique prete son concours aux co-juges d'instruction sur 

cette question tres controversee et examine minutieusement les faits et leur qualification 

juridique exacte et appropriee. 

42. Les co-avocats des parties civiles suggerent au Bureau des co-juges d'instruction de nommer 

un expert juridique independant, confirme et hautement qualifie, pour obtenir un avis qualifie 

sur la question de savoir si Ie chef d'accusation de genocide contre Ie groupe national khmer 

en soi est approprie aux circonstances. Les co-avocats des parties civiles demandent que 

toutes les parties soient consultees dans Ie processus de selection. 

VII. CONCLUSION ET DEMANDE 

43. Les Defendeurs auraient mis en reuvre un projet radical pour rebatir Ie Cambodge en 

partant de « l' annee zero» et ont juge que pour ce faire, il etait necessaire de detruire une 

partie du groupe national khmer. L'affirmation selon laquelle l'intention du PCK de 

detruire se limitait aux groupes 6conomiques, sociaux ou politiques est une interpretation 

beaucoup trop formaliste de la Convention sur Ie genocide, et gomme la distinction entre 

intention specifique et mobile. Si Ie Bureau des co-juges d'instruction estime qu'il est 

possible que les Defendeurs ont eu l'intention de causer la mort de centaines de milliers de 

ressortissants khmers en mettant en reuvre la politique du PCK, et que cette action peut etre 

qualifiee de genocide, il suffit alors d'obtenir l'avis d'un expert conformement a cette 

demande. 
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44. Pour nos clients, a savoir les parties civiles khmeres qui n' appartiennent a aucun groupe 

minoritaire, il est de la plus haute importance que les crimes commis a leur encontre se 

voient attribuer la qualification juridique qui convient et incluent, Ie cas echeant, Ie chef 

d' accusation de genocide dont elles ont ete victimes. 

En vertu de ce qui precede, les co-avocats des parties civiles demandent, 

La nomination d'un expert independant confirme et hautement qualifie, qui 

sera charge d'examiner les faits du dossier et d'etablir si Ie crime de 

genocide contre Ie groupe national khmer peut etre invoque contre les 

Defendeurs. 

Respectueusement soumis, 

Me Hong Kimsuon 
Co-avocat 

Me Yung Panith 
Co-avocat 

Me NyChandy 
Co-avocat 

Me Fabienne TRUSSES-NAPROUS 
Co-avocat 

Me KIM Mengkhy 
Co-avocat 

Me Martine JACQUIN 
Co-avocat 

Me Elizabeth RABESANDRATANA 
Co-avocat 

Me CHET Vanly 
Co-avocat 

Me Kong Pisey 
Co-avocat 

Me Lor Chunty 
Co-avocat 

MeSinSowom 
Co-avocat 

Me David Blackman 
Co-avocat 

Me MOCH Sovannary 
Co-avocat 

Me Philippe CANONNE 
Co-avocat 

Me Annie DELAHAIE 
Co-avocat 

Me PICHAng 
Co-avocat 
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Me Silke STUDZINSKY 
Co-avocat 

Signe a Phnom Penh, Royaume du Cambodge, Ie 4 fevrier 2010. 
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